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i CONSEIL D E n T L A N T I Q U E  NORD 
r NORTH ATLANTIC COUNCIL 
U 

EXEMPLAIRE 

N A T O  C O N F I D E N T I E % O P Y  No IO6 

L'ENDETTEhENT DES PAYS COKPIUNISTZS 

@ p o r t  du Comité  Ecbnomique 

1. Une procédure de rapport  des  crédits à 
l ' expor t a t ion   ga rmt i s   pa r   l e s  pays membres de l ' O T A N  aux 
pays communistes a é t é  m i s e  en  oeuvre  depuis 1959 (1). 

2. L'accroissement  rapide de l'endettement  des pays 
communistes a soulevé la question de savoir si cer ta ins  
d'entre eux n'avaient  pas  contracté d'engagements excessifs.  
Le Conseil a donc i n v i t é   l e  Comité  Economique à examiner 
cette  question (2) 

3 .  Le présent document se  fonde  dans une t r è s   l a r g e  
mesure sur des  renseignements  fournis par l e s   cap i t a l e s .  I1 
comprend un calendrier des échéances é t ab l i  jusqu'en 1978 
concernant les crédi t s  privés à lfexportation  qui  ont  été 
off ic ie l lement   garant is   par   les  pays de 11OT:W à l a  f i n  de 
19700 Par  contre, il n f a  pas  été  jugé  opportun de t en te r  
d'évaluer dans quel le   proport ion  les   crédi ts  à l 'exportat ion 
octroyés  ultérieurement augmenteront l e   s e rv i ce  de l a  det te .  
En outre,  ce  rapport  ne  peut  prétendre  etre  parfaitement 
complet ou exact  dans l a  mesure où dans certains  cas il a 
fallu avoir  recours à des  renseignements de source moins 
sare que les rapports émanant des  pays membres. 

4.  Le présent document e s t  de caractère purement 
descr ip t i f .  I1 comporte t r o i s  pa r t i e s  dont l a  première 
t r a i t e  des  crédits à l 'expor- ta t ion  e t   autres ,  l a  deuxième de 
l'endettement e t  l a  troisième procède à une analyse pays par 
Pays. 

OTUT , 
l110 Bruxelles 
Le présent documer,t  comprend : 6 amexes. 

i 

(1) Le dernier r a p p o r t  à ce su je t  a é té   diffusé l e  29 avr i l  

(2) C-'i2i(70)2, C-R(70)8 et C-R(70)32 .. r 

1371 saus l a  cote C-i'l(71.)24. 
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I .  
Au  cours  des dix dernières années les crédits 

à llexportation  consentis aux pays  communistes p m  l e s  pays 

qu'à la fin de 1970 les sommes dues par les pays  communistes 
d'Europe  atteignaient, à ce  titre,  environ 4,7 milliards  de 
dollars,  dont 2,5 milliards  pour les pays de llEurope de 

,@ l'Est et 2,2 milliards pour l'Union  Soviétique . On souli- 
gnera la part  croissante  des  cr6dits à long  terme,  dont la 
durée va dans  certains  cas  bien au-dslà de 10 ans, qui 
représenQznt, à 1 1 heure  actuelle, @jS'O de 1 f endettement. 

W' de  l'Alliance  ont  pris une"fmp,orta.nce. considérable,  si  bien 

2. Llexarnen du calendrier  des  échéances  de ces pays 
montre  que,  dgns  certains cas - Roumanie  et  Bulgarie 
notamment - le service  de la dette  sera  relativement  lourd. 
En cons,équencc, bien que les  pays communistes se soient 
acqusta  jusqutà présent de leurs  obligatAons de façon 
satisfaisante, il apparart  probable  que  dertains  d'entre eux 
pourraient voir s'aggraver leurs difficultés de.paiement. 

autre8  qu'à I 'exportation  semblent awir représenté un 
montant  substantiel. Il. n'est  pas  exclu que.cette forme  de 
crédits  soit  appelée à prendre un certain  développenent. En 
Îonction des renseignements  ccnnus, il apparaft  probaSle 
que les crédits  accordés  par les pays n'appartenait pas à 

par l es  pays de  1tAlliance. 

nornalement.1'emprunteur principal,  notamment  pour l e s  crédits 
à long terme, ce gui lui assure  une  structure  de la dette 
relativement favorable cQn%r,air,eme,nt, _. p,ar  exemple, à la 
Roumanie  .et à la Bulgarh. . 

3 .  D a n s  un ccs  au  moins - la Eongrie 9 '  les crédits 

0 l ' O T A N  représentent  au moins un qumt des crédits, accordés 

4 .  Ltanjlysc par pays  révèle  que l'URSS reste 

. "  . . .  .. . . 

U 

-5:  Les crédits à lfexportation ont pris  une 
importance'  considérable  au  cours des années 1950, et plus 
pa-ticulièrement  dans les années 1960. Les pays comcnistes 
ont ccmencé à bénéficier de ces  cr5dits plus  tard que les 
pzys en voie de développement : vers la fin des m é e s  3.350 
pour les crédits a l lan t  jusqu'à 5 ans au noPr.ts et zn 1963- 
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1964 pour l e s  c réd i t s  à plus  long terme (1). 

6. Les crédi t s   p r ivés  à l'e,xportation  accordés  avec 
un sout ien   o f f ic ie l  (2) sont  principalement à l ' o r ig ine  de 
Ifendettement en devises  convertibles de l'URSS e t  de 
lf%urope de l t Z s t .  Les renseignements  dont on dispose à ce 
sujet   sont   plus  complets e t   p l u s  sars que pour l e s  c réd i t s  
privés à l 'exportat ion non garantis,  l e s  c réd i t s  à l ' expor ta -  
tion  accordés  par  des  pays  n'zppartcnmt  pas à l'OTAN, l e s  
emprunts sur  l e s  marchés financiers  occidentaux,  ctc. .- qui 
sont  étudiés séparément. 

A ,  Crédits  prives à l ' e x c r t a t i o n  accordés  avec un 
U 

(i) Evolution 

7. Les nouveaux c réd i t s  à l 'exportation  accordés  par 
l e s  pays de l'OTAN o n t   f a i t   l ' o b j e t  de rapports  réguliers 
depuis 1965. Ainsi  qu'il  ressort  des  tableaux 1 e t  2 ,  ces 
montants  accusent de for tes   var ia t ions d'une améc à l ' a u t r e ,  
notamment dans l e  cas des c réd i t s  à long terme (c réd i t s  de 
plus de 5 ans). En 1970, l e s   c r é d i t s  nouvellement  accordés 
on t   a t t e in t  $ 1,2 milliard,  s o i t  1276 de moins que le maximum 
enregis t ré  en 1969, mais nettement  plus  qu'au  cours des 
années précédentes. De 1964 à 1970 l a  tendance  vers un 
accroissement progressif des  crédits  apparaft  nettement. 

palement dQ à 1 'URSS. En ce  qui  concerne I ' h r o p @  de l ' E s t  
les c réd i t s  accordés  étaient  déjà  élevés en 1965 e t  se sont 
accrus  jusqu'en 1969 à un taux  annuel moyen de 3,556'. . : Par 
contre l'URSS, partant  d'une base beaucoup plus   fa ible ,  a 
reçu en 1970 un montant plus élevé que tous l e s  pays de 
l!Europe de 1'2st p r i s  ensemble (Voir graphiques I e t  II en 
Annexe V I )  . 

8. L'accroissement  des  crédits  accordés  est  princi- 

9. L a  plupart  des  crédits  reçus  par l'URSS depuis 
1966 sont de plus de 5 ans. Pour 1969-1970 ces   crédi ts  
reprGsentent. 93% 'du t o t a l .  La .par t   des   credi ts   long terme 
dans l e   t o t a l  obtenu  par les pays de l'Europe de I l E s t  e s t  
plus modeste : 35% (Voir tableaux 4 e t  4a) .  

(1) Depuis 1964, la par t  des pays com_munistes dans  tous les 
c réd i t s  à long terme garantis  par les pays de l r O C D E ,  a 
été  d 'environ 1256 (Voir Annexe III). 

Aucune information n'a é té  donnée sur  les crédi t s  com- 
(2) Les c&dfts connus comprennent l e s  in t é r8 t s  à payer.. 

merciaux de 180 jours ou moins. V o i r  Annexe I à ce 
document e t  l e  document AC/127-D 331 en date du 
2 février  1971).  

A 

t 
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: ' 10. La  p a r t  de chaque pays  àe  l'Europe de l ' E s t  clc7ns 
le t o t a l  accordé  ne s test  .pas  modifiée de façon  particuliè- 
rement remarquable. Dans ce groupe de pays, les  principaux 
emprunteurs  sont l a  Roummie e t  l a  Polobpe. En tenant conp-te 
des  crédits  intra-allemands  (on ne possede de précision à ce 
su je t  que pour l e  dernier  semestre de 1970),  la RDA v ien t  
au troisième rang. 

~. 

.*l 11. Dans certains  pays  exportateurs,  divers  procédés 
permetterit de ramener l e  coat  des  crédits à l 'exportat ion 
en-dessous des taux pratiqués  pour  des  transactions  internes; 

. .ces  disposit ions  ont op3r.é. à . l - ' a m t a g e  de -trrU-s, l e s  imparta- 
teurs  y compris l e s  pays communistes, Aucun pays de 1'OTAiï 
n accorde en  principe de conditions  privilégiées aux  pays 
cornunistes par rapport  aux autres  pays indus t r ia l i sés .  (0 Quelques indicat ions sur l e s  .taux  actuellement  pratiqués à 
l 'égard  des pays  cornunistes  figurent à l'Annexe II. 

.l 

( i i i)Durée I 

12. Alors  qu'au cours des  années  cinquante l a  
plupc?rt .des   crédi ts   é ta ient  de moins de 5 ans, les cr6di ts  
à long terne se  sont  généralisés  depuis 1960, dans l a  mesure 
oh les dispositions  prévues dans l e  cadre de l'Union de 
Berne d'imposer une -limite de 5 ans aux crédi ts   garbnt is  à 
l 'exportation  ont é té  progressivement  assouplies dans l a  
pratique , 

13. Dans la plupart  des  pays  exportateurs,  les 
c réd i t s  à long  terme  s'étendent,-.sur une période de 7 à 10 
ans à compter de l a  dzte de l a  livraison  des  biens en  czuse. 
I1 e s t  à noter que dans l e  cas de l a  vente  d'usines en 
mains!' l es   dé la i s   s ' écoulan t   en t re  l a  signature du contrat  

ou plus. Des. informations  .rQcentes e t  non confimées ont . 
f a i t  é t a t  de c réd i t s  ûllant jusqu'à 20 SUIS. 

e e t  l a  -livraison  effeckive  peuvent  atteindre  jusqu'à 3 ans 

. -  

14. A l 'exception de l a  Norvège e t  de l ' I t a l i e  (1) 
l e s  pays membres n'ont  pas 6té  en  mesure.de  fournir des 
informations  sur ' les   montats   des   crédi ts  à l r e q o r t a t i o n  
sans gwantie  accordés aux pays communistes, On sa i t  
cependant que. dans cer ta ins  cas des  exportateurs  ont pu 
ob ten i r   l e  concours  d'une banque occidentale ou d'une baaque 

(1) Dans l e  cas de l ' I t a l i e ,  l e s  c réd i t s  non g a r m t i s  
I 

représentaient  environ 14$6 des  crédits Gcsordés aux pays 

360 jours . .à  1 'URSS. Dans le .cas d e  la .Norvège, ]-CS 
c-rédits  privés. non garantis  accordés par  ce  pays p3u.r IC 

. -  financenent  des  ventes de navires  d'occasion aux j p y s  
de l*Europe de l'Est représentaient à 12 f i n  de 1470 
environ r3,0 de tous les  cr6dit;s en cours  accordés ÜUX 
pays  cornunistes. 

' .  . die l'Europe de l ' E s t ,  e t  0,676.des c réd i t s  de plus de 

I -c/  
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soviétique  établie à l 'Ouest  our  financer  leurs  exportations 
s a s  garant ies   o f f ic ie l les  (1 P . 11y n d e s  raisons de croire  
cependant que ce mode de fimancenent  n'entre que pour unc 
fa'ibl-e p a r t  dans l e  volunle to-tal des crédits,  accordés' par Ir: 
plupart  des pays a l l i é s .  

C. Crédits de gouvernement à gouvernement 

15. Selon les renseignements communiqués à l'OTAN, le 
seul  gouvernement à avoir  accordé  des  crédits de cette  nature 
e s t   ce lu i   des  Etats-Unis.  en  faveur -de la Pologne en 1946, 
1957, 1958 e t  1959, pour une vcleur   totale ,  à l ' o r ig ine ,  de 
$ 101 millions,  dont $ 57 millions  étaient  encore dùs à la 
f i n  de 1970. 

16. En 1968, l a  Hongrie a souscr i t   sur  l e  marché de 
J'zuro-dollar  des emprunts à 3 ou 4 ans pour  environ $ 10 
:mil l ions,   suivis  par une deuxième tranche de $ 15 millions 
obtenus  avec le concours de consortium  bancaires  dirigés 
respectivement  par les Banques Lazard e t  Rothschild. En 
1969, la Baraque de Londres e t  df2bérique du  Sud a f a c i l i t é  
un p rê t  de $3 15 millions en faveur de la Banque nationale de 
Hongrie. Ces fonds,  qui  ont  été  obtenus  par un syndicat de 
douze  banques internat ionales ,   devaient   e t re   ut i l isés  'pour 
le développement de l ' i ndus t r i e  de l t a l u n i n i m .  De m&lRe, 
cette  baique a f a c i l i t é  en  1970 un euprunt de $ 30 millions. 
C.zlui-ci  consenti  pour 5 a s  e t  remboursable à compter de 
1973, é t e i t   des t iné  B l a .  nodernisation de l ' industr ie   des  
produits  pharmaceutiques. En 1971, l e  Hongrie a é t é  l e  
prenier  pays de l'Europe de l ' Z s t  à lancer avec S U C C ~ S  un 
emprunt de $ 25 millions à 10 ans s u r   l e  marché des Euro- 
obligations * En décembre de 12 meme année, un consortium de 
18 banques internationales a consenti à la Banque nationale 
de Hongrie un nouveau pre t  de cinq  ans de $ 50 mill ions  afin 
de f a c i l i t e r  le programme hongrois de développement des 
industr ies   exportatr ices .  S i  ces informations  sont  complètes, 
ICs prets d-e ce t t e  nature à l a  Hongrie entre 1368 e t  1971 
c t te indra ien t  donc $3 145 n i l l i ons  ( 2 )  Q 

E. Accords de  compensation 

17. Un cer ta in  nombre d'accords  ont  été  conclus  entre 
l'URSS e t  l e s  pays de l'Europe de I f E s t ,  d 'une  par t ,   e t  les 
pays  occidentaux,  d'autre part ,  en  ce qui  concerne l e s  
compensations re la t ives  aux dettes  d'avant-guerre, aux 
na t iona l i s a t ions   e t  - dans l e   c a s  de 1tURSS - cux.prets   bai ls .  

(1) L'établisse:2ent  soviétique G l W T  dont l e   s i è g e   e s t  en 
~~- ~- . ~ ~ ~ 

Autriche  accorde une assurance  pour les   r i sques   po l i t iques  
e t  comnerciaux. Cette  garantie  est  acceptée par certaines 
banques .en Autriche e t  en Allemqp?. 

( 2 )  Voir n o t e  bas  de p g e  6 
N A T O  C O N 3 ? I D E N T I E L  
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c-I.: (72 ) 1.3 
Les versenents, ,annuels au t i t r e  de ces  accords ne représentent 
pas des somnes iaportantes (1). 

15, I1 n'existe  pas  d'informations  complètes  sur 
1 'iraportance  des  crédits à l 'exportation  accordés par des 
pays industrialisés  n 'aFpartenant pas à l f O T , b i ,  I1 e s t  
cependant connu  que l e  Jzpon vient   tout  de su i te   après   l es  
Etats-Unis comme principal  fournisseur  des  crédits à 
1 'exportation à l'ensemble du nonde, e t  que ce pays a 
égalenent  consenti  des  crédits  considérables à l'URSS e% -3 

e t ,  dans une noindre  mesure, la Suède e t  la Suisse'  ont 
accordé  des  crédits de fournisseur aux pays  cornunistes. 

.I quclques pays. de l'Europe de l ' E s t ,  De surcroit   l 'Autriche 
. .  

(0 19.  Certaines  indications  sont  disponibles en ce  gui 
. .  

concerne 1.e nontant  des  crédits à long  terne p o w  l'ar,I?,,t 
de biens  d'6quipenent  consentis à l ' U R S S  pa r .  l e s  pays 
n rappar-cenznt pas à l'OT13, . Pclur l a  période 1965-1970, ces 
crédi ts   suraient  au moins a t t e i n t  $ 550 millions  (contre un 
r.1ontan-t de $ 1 9 milliard  pour  les  crédits  accordés p r  les 
pays de ltOTAbTj Zn conséquence,  environ 22% du t o t a l  des 
cr6di ts  de cette  nature  proviendraient  des pays n'*appartenant 
pas à l f O T A P J ( 2 ) .  Pour l a  meme période l e s  c réd i t s  de ce t t e  
nature  accordés c u t  pays de l'Europe de l ' E s t  auraient au 
noins a t t e i n t  $ 240 aillions (contre $ 1 ,4  milliard pour l e s  
crédits  accordés par l e s  pays de l'OTAN) , s o i t  environ 15% 
du t o t a l  (2).  Cependant l e  r81e  des  pays  n'appartenant  pas 
à 1,'OTAN semble varier  sensiblenent  d'un pays de l'Europe 
de l ' E s t  à l ' a u t r e  (Voir  Pa r t i e  III ci-dessous).. 

"- ~ . ~. 

m (1) En 1963  ces rembourseinents s 'élevaient à environ $ 9 
a l l i o n s  pour t o u s   l e s p a y s  de l'Ek.rope  de l'Est (RC/l27- 
VP/173(Révfsé)) e t  à. environ $ 19 mil l ions  ,pour l!URSS. 
(AC/127-W/193) 

(2)  Les chiffres  concernant les pays OTAN e t  ceux qui  n'y 
fippartiennent pas ne sont  pas  strictement comparables car 
d 'origine  différente,  DPune façon genérale l e s  chj-ffres 
concernmt les pays de l'OTAN sont  plus  complets. De ce 
f a i t ,  il e s t  vraisenblable que l l inportmce  des   crédi ts  
à lOEg terne  accordés  par l e s  pays  n'appartenant  pas à 
l'OTAN a été  sous-estin6e.  C'est ce  qui  ressort  en 
pa r t i cu l i e r  du r61e r e q X c t i f  des p5ys de I'YOTAN ' e t  des 
pays de l'OCDE n9y appartenmt pas dans l e  coi;merce avec 
les pays  cornunistes  diEurope. En 1970, l e s  pays de 
l 'OCDE n'appartenant pas à 1'OTAii (Japon,  Autriche, 
Espagne, Finlande, Irlande, Suède e t  Suisse)  sont  entrés.- 
pour 37% e t  21?4 respectivement d q s  l e  CoEmerCe t o t a l  des 
pays de l'OCDE avec 1 'UXS e t  avec l e s  pays de ltEvrope 
" 

de l ' E s t .  
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II. ENDETTElPENT GLOBAL 

A. Montant  cumulé des crédits - en  cours 

20. Bien  que  des  fluctuations  marquées  soient  inter- 
venues d'année en  année  dans  l'octroi des nouveaux  crédits, le 
montan% total des crédits  en  cours a eugmenté  presque  sans 
interruption  depuis 1959. Pendmt cette  période les pays de 
l'Est  ont  presque  chaque  ann6e  emprunté  plus  qu'ils'l~~orit rein-. 
boursé  et dans une proportion  croissante les nouveaux  crédits de 
étaient de' Glus de' 5 ans. A l a  fin de 1970, les sommes  dues 
par  les pays  communistes  d'Europe  atteignaient  environ 
milliards,  dont $ 2 ,5  pour les pays de l'Europe de l'Es W 
9 2,2 poar l'Union  Sovietique . .  

B. Calendrier  des  éch8ances 

21. La nouvelle  procédure (1) de rapports  périodiques 
a permis  pour la première  fois  l'établissement  d'un  calendrier 
des remboursements jusqu'en 1978 (2) . Cet  échéancier  se 
présente de la façon suivante : 

b 

AC/127-D/331 

Eien  entendu,  ce  calendrier  est  incomplet,  en  ce  sens 
qc'il  n'est pas possible de tenir  compte des nouveaux 
crédits  qui  ont  6té  octroyés  en 1971 ou qui le seront au 
cours des années suivantes. Pour l'année 1972 et les'années 
suivantes, le service  de la dette sera donc  majoré. du montant 
des  remboursements  des  crédits  accordés  en 1971 et  par la 
suite. Seules les données  relatives aux éch6ances-figurant 
pour 1971 sont  complètes  dans la mesure où les crédits 
accordés  cette  armée ne donneront  pas lieu à remboursement 
avant 1972. Par ailleurs, les données du tableau sont O 
fondées sur l'échéancier des  remboursements prévus par 
les contrats ; cependant,  au  cours de l'exécution de ces 
derniers il est'v.aisemblable que des modifications 
interviendront  dans le rythine des  remboursement de crédits.  

t 'Dta.pr&s des in fo rma t ions   de   P res se ,  la. Roumanie  a. également 
obtenu pour $13 z i l l i o n s   d e   p r ê t s   d e   c e t t e   n a t u r e   e t  l a ,  Banque 
du Comecon (Banque In t e rna t iona le   pour  l a .  Coopération  Economique) ' 
négocie   a ,c tuel lement   des   emprunts   importants   avec  diverses  
banques  occidentales .  Un c r é d i t  à moyen terme de  $20 m i l l i o n s  
l u i  a cléjà d t 5 6  o c t r o ; ~ ~ 6  p a r ,  un conso r t ium  banca i r e ,   e t  un a u t r e  
p r ê t  de $60 mi l l i ons   au ra i t   é t é   négoc ié   rkcemnax t f t .  
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i en millions 
I 

271 2701 244820 123041 2 
F c 

I r 

22. Ce tableau  appelle un cer ta in  nombre de  commentaires, 
Les remboursements dos par ltuRSS e t   l e s  pays  de  1'Europe  de 
l'Est pour 1371 S'élèvent à $ 955 mill ions,  s o i t  20$$ des 
crédi ts  en cours. Les remboursemenks dt;s au t i t r e  de 1971 
apparaissent  très  importants ; Ces remboursements déclinent par 
la suite  de façon r g p l i è r e  jusquren 1977.. Par a i l leurs ,   en t re  
1972 e t  1977 aucun des  erqmmteurs  n'aura à fa i re   face  à une 
concentration de ses obligations  sur une année par t icu l iè re  
en ce  qui  concerne l e s  cr6dits déjà  accordés, I1 n'a  pas  été 
possible  de  chiffrer l e   s e r v i c e  de l a  de t te   sur  les crddi ts  
qui  ont  été  accordés  depuis l a  f i n  de 1970 e t  qui l e   s e ron t  
à 1 'avenir. a 

23. Pour la période a l l a t  jusqu'en 1978, la structdre ,,. 

de l a  de t t e  de ItURSS e s t  beaucoup plus  favorable que ce l l e  
des pays de  l!lZurope.de l ' E s t ,  en ce  sens que l a  de t t e  
soviétique est a plus long .terme. D ' ic i  à 1975, l'Union 
So-JiGtique ne devra renbmrser que 59% des  crédi ts  à l'expor- 
ta t ion  qui   lui   ont  é t6  accord6s  contre 83% pour lPEurope  de 
l ' E s t  (tableau 7) .  Cet é t a t  de choses  provient du f a i t  que 

( 7 )  Les paiements  conprennent l e s  i n t é r e t s   e t  les reubo?lr- 
II.yp2g.LTI..sl.cnlJ" 

semersts en capi ta l .  Le  tableau 6 vent i le  les. rmbou-seriients 
pour chacun des  pays de l.fEurope d.e 1'3st. Les c r6à i t s  en 
cours  corxernant  cinq pays de l'Europe de l ' E s t  pour un 
montant de $ 4,2 millions ne  sont pas inclus  ci-dessus,' 
1 . e ~  échéancier  n'étant pas connu. 11 est  ce>endmt 
py-obable que l eur  remboursement. prendra  place apr&s '1978. 
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" P  

87y'i des cr6di ts  à l 'exportation  accordés à l'UF,SS sont consen- 
t i s  pour plus de 5 ans, contre 47% seulement  pour l e s  pays  de 
l'Europe de l ' E s t  (voir  tableau 4(a)). De  m&mc, il est vrai-. . 
semblable que l e s   c r é d i t s  à plus de  cinq ans négociés par 
l'URSS sont en moyenne d'urne durée supérieure à ceux obtenus 
p a r   l e s  pays  de  l'Europe de l ' E s t .  I1 es% probable que cela  
r é su l t e  du f a i t  que dans le cas  de lfURSS ces  financements 
concernent  dans une plus  lerge  proportion des grands  projets,  et 
que ce pays bénéficie  d'une  position  plus  forte  dans  ses négo- 
c ia t ions  avec les  f irmes  occidentales.  W 

24. On note également des  différences  considérables  d'un 
pays de  l'Europe  de l ' E s t  à l t a u t r e .  T r o i s  pays  (Pologne, 
Bulgarie  et  Hongrie)  bén6ficient  d'une.,structure  de l a   d e t t e  
p lus   fworable ,   a ins i   qu ' i l   ressor t  du tablecm 7. 

C. Solvabili té 

25. La charge du service  de l a  de t te   peut   e t re   apprk iée  
en rapportant zux remboursements é c h u  en l971 l es   dern ières  
donn6es disponibles (A970) sur   les   recet tes   des   exportat ions 
ve r s   l e s  pays  de l'OTAN des pays  emprunteurs. Ces pourcentages 
font  apparactre que l a  Roumanie e t  l a  Bulgarie  doivent fciire 
face à un service de l a  de t te  extremement lourd.  I1 en ressor t  
également que l'URSS, de  tous  les  autres pays de l ' E s t ,  e s t  
celui  qui a l e   p l u s  hypothéqué ses  futures  recettes  d 'exporta- 
t ions.  

"- Service de l a  de t t e  
des   recet tes  d I erno 

L'incidence du service de l a  de t t e  depend &e l a  posit ion de l a  
balance  cornerciale.  Entre les  ann6es 1966-1970, ce t te   pos i t ion  
a été  négative  dans  tous ces pays à l 'exception de l'URSS e t   de  
l a  Pologne. 

(1) Une méthode d'évaluation plus poussée f i g n e  en Annexe I V .  0. 

Voir aussi  pour l a  Roumanie l e  document GM(72) 12. On notera 
que l e s  pourcentages  ci-dessus s ' i l s  avaient   é té   calcul js  
sur la base des exportations  de 1971 auraient probablement 
é t é  un peu plus  fa ibles .  Pour l a  première  moitié  de 1971 
les exportations de L'Europe de l'Est vers l e s  pays de l'OTAN 
se  sont  accrues  de 145;; ,et ce l les ,  de 1 'URSS de 4%. 
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III, ANALYSE PAR PAYS -.. 

A. Exécution du service de 

26. Les pays  communistes se sont acpittés de leurs 
obligations au titre du service de leurs dettes de façon  satis- 
faisante. Le  seul  incident de paiement  connu  concerne une 
entreprise-bulgare  qui,  par la suite, a honoré  ses  engagements. 

L, 

27. Quelques  pays de l'Est  ontcependant  rencontré des 
difficultés de paiement.  Certains pays de l'OTAN ont  accepté 
de refinancer des obligtxtions de la Bulgarie, de la Roumanie 
et de la .Tchécoslovaquie venmt. à échéance. Ces-~.derniers ' . 

pays  ont  ainsi  obtenu un étalement du service de leur  dette 
m i s  il n 'y  a pas  eu de consolidation  générale  semblable à 
celle  négoci6e  avec un certain  nombre de pays  en  voie de . , ,  . .  0 développement par  des  groupes de pays  preteurs. En outre, il 
a dté  signal6  que la Bulgarie  aurait reCu  une  aide  soviétique 
pour  faire  face à ses obligations  envers  l'Ouest,  et  que sur 
un crédit de $ 300 millions accordé par la Chine à la Roumanie 
en  septembre 1970, celle-ci  aurait reçu $ 100 millions  en 
devises  librenent  convertibles. 

FI 

B. Pays emprunteurs .. 

28. On rappellera  que : 

- depuis  1965, les nouveaux  crédits ouverts'en 
faveur de l'URSS ont augmenté très rapidement 
et qu'en  cons6quence les tirages  excèdent l=- 
gement les remboursements; 

- la  part-des cr6dits à long-term dans le totaA 
reçu  par 1 *URSS est  élevée, 

29. L'endettement de l'URSS à l'égard des pays de 
llOTAN($ 2,2 nilliards) (1 ) semble  modeste  en  regard ', de celuï 
de l'Europe de l'Est ( 2 ) .  Le montant  cumulé des crgdits er 
cows représente $ 9 par  habitant,  contre $!! 24 en  moyenne  your".. 
les  pays de l'Europe de l'Est.  Rapporté au PNB, il représente  en 
URSS 0,596 contre 2% en moyeme pour les pays de l'Europe de 
1 'Est ', 

> -  

(l ) A l'exclusion des  crédits à l l exportation non gardxtis. 

(2) Pour  donner m ordre de grandeur, on peut  signaler  :qu'à 
Voir  tableau 5. 

la fin de 1970 l'endettement  respectif de la Yougo$.lavie 
e-t.d'IsraB1  se  montgit à,environ . $ 2 milliards. 
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3 0 .  Si  toutefois l'on  compare les remboursements  futurs 
de l'URSS et  ses  recettes d'exportation en  provenance  des  pays 
industriels  non-cornunistes, le rapport  dettes/exportations  est 
plus élevé  que  pour  tout  autre  pays  d'Europe de l'Est, à l'ex- 
ception de l a  Roumanie  et de la Bulgarie.  (Voir  Annexe IV). 
Ceci  reflète le rôle  modeste du commerce  extérieur  dans lfécono- 
mie  soviétique,  Pour  apprécier  ce  rapport  dettes/exportathons 
qui  est  élevé, il faut se  rappeler  par  ailleurs que.1fURSS peut, 
d m s  une  plus  large mesure  que les pays de l'Europe de l'Est, 
rembourser  en  nature les credits  qu'elle a  reçus,  en  négociant 
des accords de troc,  par  exemple la livraison de gzz naturel en 
échange de tubes. A l a  différence des  pays de l'Europe de l'Est, 
l'-URSS dispose  en  outre  de  réserves d'or, gén8ralernent 6valuées à C,' 

$ 2 nilliards. 

31. Les  crédits  sont  pour la plupart  acccrdés  pour 
l'ex6cution de contrats Ifclé en  mainset tels que la vente  d'usines 
de construction  automobiles ou  de produits  chimiques,  ainsi  que e 
pour la livraison de .machines et  d'oléoducs.  La  France  vient Q'J 
premier rwAg (27,795) des pays  preteurs de l'OTAN, suivie par I 

l'Italie  (26,5$5), la RQpublique Fédérale d*Allemagne (25,876) e t  
le Royaume-Uni (17,596) La durée  moyenne des crédits à long  terme 
va de 6 ans à I O  ans et demi. 

32.  Ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-dessus, l'URSS a reçu au 
moins  $ 550 millions de crédits à long  terne  de  pays n'apparte- 
nant pas à 1'OTliTJ entre 'l 965 et 1970, sur cette  base les pays de 
1'OTil.T.N auraient  accord6s  quelque 7856 des crédits de cette  caté- 
gorie . 

(b) RoLanie (1) 

33. Parmi les pays de I'ENrope de lfEst la Roumanie  est 
de loin le principal  emprunteur ($  789 nillions3 . Les  échéances 
à payer  sont  concentrées  sur les années allant  jusqu'en 1975. 
Pour le 2ème  semestre de 1970 les remboursements  ont  excédé les tirages. O 

' ' . 34. I La RBpubXique  F6déral.e  d'Allemagne  -entre  pour 33% . . 

dans le volurne des  -crédits  accordés  par les pays  membres de l'OTAN 
à la Roumanie  (usines  chimiques  et  équipements  pour  aciéries) 
la France  pour 2256 (usines  chiniques  et  de  construction  auto- 
mobile) , le Royaume-Uni  pour 20% (6qui ements  mécaniques) p 

l'Italie pour 12G/o, la Belgique pour goo. En moyenne,  ces  crédits 
à long  terme  sont  accordés pour 8 ans environ. 

P 
35. Au  cours  de la p6riodc 1965-1370 la Roumanie a reçu 

au mo'ins $ 56 millions de crédits à long  terme en  provenance de 
pays non OTAN. Le  r81e de ces  pays  parart  donc modeste. Au cours 
d B S  armées  soixante ils eEtraient  pour 896 dans les nouveaux  cré- 
dits de cette  cat&gorie, e t  pour 1976 en '1970. 

( - 1 )  L'endettement de ce  pays a été analysé plus  en  détail  dans 
" . . .  . 

le document c"( 72) I 2 
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(c) Bulgarie 

36. Avec une  dette de $ 324 millions, la Eulgarie  est, 
après la Roumanie, le pays de l'Europe de l'Est qui,  compte 
tenu de son  potentiel  économique et commercial  et de sa popu- 
lation, a les plus  lourdes  obligations  vis-à-vis des p2.y~ 
membres de l'OTAN. La par% des  crédits de plus de 5 a s  
repr6sente  d6sormais  quelque 54% de la dette  globale. Les 
6cn6ances du service de la dette  sont  toutefois  nettement 
moins  concentrées sur les premières  années  que  dans le cas de 
la Roumanie . 

c 

39 . Après la Roumanie, la Pologne est le principal 
eapmtcur parzf. les pays de l'Europe de l'Est ($  632 millions). 
Rapporté à sa population, au PNB et au comerce avec les pays 
industriels  non-cornunistes,  l'endettement  relatif de ce pays 
est  inferieur de plus de moitié à celui de  la Roumanie  et de 
la Bulgarie, mois il reste  pius  &lev6  que  celui de tout  actre 
pays de l'Europe de l'Est, La structure de la dette  polonaise 
e s t  particulièrement  favorable. Les cr6dits à .long  terne 
représentent 65% du montant total des crédits en cours,  (dont 
996 pour les pr6ts de gouvernement à gouvernement  consentis 
par Te's Etats-Unis). 

40. Parmi les pays de l'OTAN le  Royame-Uni est le ,.. 

principal  créancier de la Pologne (26%) suivi par la Frmce' 
(18?6), 1 'Italie (17%), le Danemark ( l  3%j , la République 
Fédérale  d'Allemagne (10%) et les Etats-Unis (9%). Ces  crédits 
B l'.exportation  sont  surtout  destinds à financer la livraison 
de navires-cargos (Dmernmk, Royaume-Uni,  Italie)  et de biens 
d'éc$uipement  (France,  République F6d6rale d'Allemagne). La 
duree de ces  crédits à lcng  terme  est  comprise  entre 7 et 8 ans 
et  demi. 

41 . I1 semble  que la Pologne -ait bén6ficid de c&dits à 
long  terme  des pays non-OTAN p o w  un  montant de $ 28 millions. 
entre 1965 et 19706 Dès lors ces  crddits ne repr6senteraient 
que 7$ du  total  dans  cette categoric. 

M.A T O . . C  O M F . 1  D E N  T I E L 
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42. La RDA vient  au troisième  rang  des pays débiteurs de 
1fEurope' de l ' E s t  ($  407 mill ions).  Ceci t i e n t  compte des   crédi ts  
cormerciaux intra-allenmds mais non des  découverts  sur  lesquels 
la IiuA pourra i t   ê t re   débi t r ice  pour  environ $ 150 millions. Le 
niveau  des  crédits  garantis  par  les  pays membres de l'OTAN 
autres  que la République  Féderale a accusé  des  fluctuations 
consid6rables  d'une  amse sur l ' a u t r e .  La par t   des   credi ts  de 
plus de 5 ans e s t  la plus   fa ib le  en Europe de l ' E s t  - quelque 7% 
des  crédits  en'  cours à la f i n  de 1970. 'Dans ces  conditions, 8996 
des remboursements viennent à échéance  avant 1975. 

*I 

43. La republique  Féd6rale d '  Allenagne entre pour 38y6 
dans l e  volume des  cr6dits  accordés à l a  RDA par les pays membres 
de lfOTAN, la France  pour 28%, l e  Royaume-Uni pour 1596 e t  l a  
Belgique  pour 12%. Du p e t i t  nombre -d'accords  qui  ont  été  noti- 
f i é s ,  l a  plupart  concernaient l a  l ivraison de b a t e a u  (Belgique, 
Pays-Bas). La durée  des  cr6dits à long  terme  varie  entre 6 e t  
7 ans. 

44. On ne  dispose  d'aucun  renseignement  sur l e s   c r é d i t s  à 
l 'exportation à long terme  accordés par l e s  pays  industriels 
non-membres de 190TAN au  cours  des  années ?960. Le Japon aurait 
accordé en 1970 un c réd i t  à long terme d ' w  montmt  de $ 75 E i l -  
l i ons  . 

(f) Tchécoslovaquie 

45. La de t f e  de l a  Tcbkoslovaquie  envers l e s  pays mernbres 
de l'OTAN s 'élève a $ 260 millions. La de t t e   &tan t  à court terme 
sa s t ruc ture   es t  peu favorable, 90% des  paiements  au t i t r e  du 
service  venant à échéance avmt  1975. 

46 . Les principaux  créanciers  de l a  Tchédosldvaquie-Parmi 
l e s  pays membres de l'OTLS, sont l a  Ré ublique  Féd6rale d '  Allema- 
gne(24$) (usines de p rodu i t s  chiraiques P la France (19,796) et l e  
Royaume-Uni  (1475). La dwée moyenne des   crédi ts  à long  terme 
vcz5.e en t re   7 .   e t  E: m s  e t  demi. . .  . . .  

47. Ehtre 3965 e t  1970 la Tchécoslovaquie a reçu  des 
c réd i t s  à long  terme des pays indus t r ia l i s6s  non-OT"I .pour un 
montant d 'au moins $ 48 millions. Ces pays  ont donc fourni 
quelque 27% des c réd i t s  de cet te   catggorie .  

( g )  Hon,yri e 

48. Les c r6di t s  à l 'exportat ion  reçus  par   la  Hongrie 
s%lèvent à $ l59  r r i l l ions,   chiffre   le   plus   bas  en Europe de 
1 'Est, t an t  en valeur  absolue que r e l a t ive .  CependS.nt l e  volunle 
des  crédits  nouvellenent  ccnsentis  s 'est  consid6rablement  relev6 
ces  dernières  années. 
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49. Parni l e s  pays nenbres de 1 'OTAN, c ' e s t   l e  
Royaune-Uni qui   es t  l e  principal  fournisseur de crgdi ts  à 
1 ' e q o r t a t i o n  à l a  Hongrie { 40%) suivi v I t a l i e  [l 6,67;) , 
la République  Fédérale  d'flllenagne (1576 la France 1376) e t  
la Belgique (1176). Ces crédi ts   sont   sur tout  destings au  firmn- 
cement d 'usines chimiques (Royaume-Uai, Belgique) e t   d ' u s ines  
de  construction  de  cmions (Prance e t  All-emagne) . 11 1 'exception 
d-es crgdi ts  de I O  m s  n o t i f i é s   p a r   l e  Royame-Uni e t   l e  Danemark, 
tous   l es   au t res   c réd i t s  à long teme  ont   e t6   consent is  pour 
8 ans environ. 

P" 

50. On yle dispose  d'aucun  renseignement  sur les crédi t s  
a . .  h l 'exportation à long .3+erme .ouverts par l.es pays non meri;hres 

de 1'OTLN à la Hongrie. On signale, en revcncl=e9 que la Hongrie 
a déployé une grande ac t iv i te   sur  le marché h court  terne des 
Euro-dollars e t   qu 'e l le  a obtenu en outre w1 cer ta in  nombre de a prets  à moyen e t  à long terne sur ce march6 au cours  de  ces 
Cernières ann6es (voir  paragraphe 16 ci-dessus) Ces pr&ts 
f inac ie rs   sont   auss i   inpor tan ts  que les sommes exigibles au 
t i t r e  des crgdi ts  à l ' expor ta t ion   e t  i l s  ne mazrqueront donc 
pas d'cffecter  sensiblement  les  ccpacités  de rescboursenent  de 
la Hongrie. 

. . .  

C. PAYS PRETEURS 

51. Le Tableûu l 1  donne un aperçu de l a  part des divers 
pays membres de 1'OTAlJ dms l e  montant des crédits à 1 ' expor- 
tat ion  consentis à l'URSS e t  aux pays de l'Europe de l ' E s t  : 
97,596 des  crédits  accordés à lzuRSS e.t 82% de ceux consentis 
à l'Europe de l'Est sont garantis par quatre pays; il s ' a g i t  
de 'la France, la République  Fédbrale  dti;llenagne, l ' I t a l i e  
e t   l e  Royaume-Uni. Ces quatre  pays  entrent  &galement  pour 
7475 dans les  exportations des pays OTfN v e r s  lpURSS e t  pour 
77:d dans cel les   dest in6es B l'Europe de l ' E s t  (1) E h  outre, 
ce  sont eux qui,  avec l e  Dmenark,  cornitent l e  plus f o r t  0 pourceatage  de, machines et 'd 'outi l lages dans leurs exportations 
a destination  des pays c o m m i s t e s  d'Europe ( 2 ) .  

- 
(1 ) Voir  AC/127-D/360, page 23 
{ 2)  Voir AC/I27-D/303, page 27 
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DEFINITIOIL'S .ET NOTES i'!IETHODOLOGIQUES 

Depuis 1959 l e s  pays de l lOTAN cornmiquent  des 
renseignements  sur l e s   c r é d i t s  B l 'exportation de plus de 180 
jours  accordes  avec un sout ien   o f f ic ie l  aux pays corimmistes. 
Les r6visions  apport6es à la procédwe  de  rapports  ont  permis 
peu à peu de rendre  plus  conplètes  les données fournies. La 
pTdsente  annexe indique le type  dPinfoimations  disponibles, la 
yeriode  qu'elles  couvrent e t  les   f ins   auquel les   e l les  peuvent 
e t r e   u t i l i s 6 e s  (l). Les c réd i t s  dont il est ques t ion   ic i  
sont ceux consentis par un exportateur ou une banque de 
l 'occ ident   e t  g;crmtis par . u n  organisme o f f i c i e l  d'un pays OTAN. 

2. La  s é r i e  la plus longue  concerne l e  nontgnt c w u é  0 pes c réd i t s  en cours. Pour l e s  pays  d'Europe or ien ta le   p r i s  
ensemblep l e s  inforaations  disgonibles remontent à 1959. 
Delmis 1964, la s i tua t ion  de chaque pays d'Europe or ien ta le  
il f a i t   l ' o b j e t  de rapports. iiux f i n s  de la proc&dure  de  rapports, 
un crédit   est   considéré comme é tan t  "en  cours'! B compter du 
monent; cù l'engagenent a ét6 p r i s ,  c 'est-&-dire  lorsqu'un 
contrat   déf inissrnt   le   r isque  couvert  a ét6  signé  entre ltorga- 
nisiLie d'assurance-crédit e t  1 'exportateur, une banque ou une 
autre   inst i tut ion  f inculcière .  I1 en résul te   qu 'un  cr6di t   es t  
Ilen  cow.rsll avant que 12 l ivraison s o i t  effectuée ou qu'une 
dette  existe  réellement.  Le .aontmt comuniqu6 comprend tGus 
l e s   c r é d i t s  ûinsi ouverts à la f i n  de la période que couvre 
l e  rcpport  e t   i n c l u t   l e s   i n t é r e t s  à verser à l ' aveni r .  Par 
a i l l e u r s ,   l e s  reEboursenents  reçus  sont  déduits  et  ne 
figurent pas dans les  non twts  en cours. Le ch i f f r e  de la 
valeur cumul& des cr6dits en cours  indique donc l e  montant 
t o t a l  à rembourser à l ' aven i r  par l e  ,pays euprunteur. Les 
changements intervenus  entre deux rap2orts  révglent les  
tendmses de l'endettement t o t a l  nais ne  peuvent s e rv i r  à 
estimer l e  f lux  des c d d i t s   c a r   c e s  changements résultent. .   tout 
autant du remboursement d 'anciens  crédits que de l ' o c t r o i , d e  
nouveaux crédits.   L'objet   essentiel  de  ces  --informations e s t  
de f a i r e   appa ra f t r e   l e s  engagenents  financiers  futurs du :t 
pays débiteur. En ce  qui  concerne les "nontan-i s cmulés des 
cr6di ts  en coursff, il f a u t   t e n i r  compte de ce  qui   sui t  : 

(a) 11s n'indiquent pas s ' i l  y a accwulation 
dangereuse  de remboursements auzour s  d 'me 
période  déterminée. 

(1) Les d6fini t ions  exactes   des   teraes   ut i l isés   f igurent  
dms la uroc6dure r e l a t ive  aux rapports AC/127-D/337 en 
date du '2 f év r i e r  l971 
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(b) 11s ne  peuvent etre comparés aux exportations 
en provenance cles pays de 1'OT?JJ cor l a  plus 
grande p a r t i e  des montants en cours  concerne 
vraisemblablenent  des  marchandises  expédiées 
antQrieurement h l a  période  couverte par l e  
rapport  ou des exportations  futures. 

( c )  Par r i l l e u r s ,   l e s  changements apparus  dans l e s  
montants en cours  ne  sont  pas  des  indicateurs 

de nouveaux crédits  parce  qu' i ls   sont  affectés pm- 
des remboursements dont  l 'ampleur  reflète  des 
variations  dans l e  flux des  crédits  accordés au  cours 
des m 6 e s  'précédentes . 

. .  s t r s  des  tend,ances  qui  se  3ont jour dans l ' o c t r o i  

c 

3 .  Depuis 1(36j, l es  pays membres commniquent l e  
montant des nouveaux cred i t s   coment i s  au cours de h. p8rfode 
couverte p a  l e  r q p o r t  senestr ie l ,   e t   depuis  1968 ces 
renseigzenents  sont dom6s sdparément  pour l e s  cr6di ts  
jusqusà-cinq a s  e t  pour ceux d'une durée  plus  longue. Ces 
informations  permettent de d6terminer c lans  quelle mesure un 
changenent  apparu d m s  l e   c h i f f r e  du llstocktv cle c réd i t s  en 
cours  est  dtl B des  éldments nouveaux 3lutÔt  qu'à  des  éliments 
anciens.  Elles  pelmettent également  de suivre l a  tendance  dans 
1 9 0 c t r o i  de nouveaux crédits.   Parce  qu'elles donnent une idée 
du f lux  de ressources mises h la disposition des pays communistes 
au noyen de crddi ts ,   e l les   sont  plus u t i l e s  que cel les   ?or tant  
sur les c r & d i t s  en cours pour  fournir  un indice des inclcfcnces 
économiques de ces  crédits.  Toutefois, l e  délai c o q r i s   e n t r e  

- l ' o c t r o i  d'un créd-it e t  l'exp4dition  des  marchandises es t  long 
e t  varie  selon les cas, I1 e s t  de  ce fait impossible de 
cléteruiner la p5riode  exacte au cours  de  laquelle  ces  credits 
on t   6 t é   u t i l i s é s  pour financer des importations à destination 
du pays débiteur.  

4.  I1 sera i t   némaoins   poss ib le   d fd tab l i r  un rapport  

c r é d i t s  eff'ec p e n c h t  urie période  déterhinée 

entre  importations e t   c r é d i t s   s u r  l a  base des rensei,gnenents 
r e l a t i f s  aux c'est-à-dire au montmt des 

s o i t  h la su i t e  de l 'expédition de marchandises, soit pa r  
des versements h t i t r e  de p r g t s .  D a n s  la nouvelle  proc6dure 
une estimation  de  ces  uti l isations au cours  de l o  dernière 
période  couverte 2ar l e  r q p o r t  e s t  demandée e t   l e s  pays 
meEbres ont &té en mesure de donner des  estirnations à ce t  
&Gard dans leurs  rapports  couvrant  le  dernier  semestre cle 1970. " 

Lorsque  de telles  estimations  seront  disponibles pour plusieurs 
périodes  semestrielles, il sera  possible de déterminer  avec plus 
de  Prdcision le r61e &onornique de  c,es crGdits, En co;lll;arant 
pour une p6riode domGe l e s  importations aux c r&di t s ,  il faut 
t e n i r  coupte  de  certains  faits .  Les c réd i t s   inc lus  chns l e  
raFpOrt conlprennent l e s  intGr&ts à payer. Ceux-ci doivent  etre 
d&'-~~its S i  les  importations sont  rapport6es aux credi ts .  La 

c 
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part   des  int6r8ts d m s  l e  nontmt  t o t a l  $ payer  varie  selon l e  
taux  d ' intér&t denanclé e t  12 clur6e du c réd i t ,  En moyenne, 
ce t te   par t   peut   ê t re  de quelque 10% du cr6dit  lorsque  celui-ci 
ne d6pasre pas 5 m s  e t   a t t e i n c r e  quelque 2076 lorsque la 
clur6e  du c réd i t   e s t  plus l o n g x .  Par a i l l eu r s ,   l e s   s tn t i s t i ques  
du commerce exk6riev.r  n'englobent pas toutes les importations 
financées par l e s  c rgdi t s ,  csr e l l e s  ne visent que les biens 
physiques, O r ,  l e s   c r é d i t s  couvrent @,-element l e  lvsof-b,\raretr, 
c'est-à-dire l a  valeur  des  connaissances  techniques e t  de 
divers  services,.Xn  cas  de  vente  d'usines complè-i;es, l e  
"software"  peut  représenter  jusqutà 40$ du pr ix  t o t a l ,  Ainsi 

derniers  est-i l   surestime , 
Y, 

, . '  .en.  conpcmnt l e s  importati-ons  .et les c réd i t s ,  Xe rô l e  de .ces.  

c 

5 -  Depuis  1965, l o r sçue   l e s  pays membres ont commencé 
f2ire rapport  s u r   l e s  nouveE?tty c réd i t s ,  la Direction cles 

Afffaires Econoiniques E?, calcul6 l e  n o n t a t   d e s  rcmbQursements 
t i t r e  de crédi ts   antér ieurs .  Ceci s 'effectue en qjouta.nt 

l e s  nouveaux c réd i t s  au montant cumulé des   crédi ts  en Cours 
fi la f i n  de l a  période prGc6dente e t  en déduisant l e  montant 
actuelleaent en cours, Les chiffres  obtenus 3ar c e t t e  
méthode ne  sont pas entièrenent  exacts,  S i  par exemple une 
garant ie   es t  donnde mais ultgrieurement annulGe, e l l e  appa- 
r a f t r a  comme remboursement, bien  qu'en f a i t  il n ' y   a i t  eu 
n i   c r é d i t ,   n i  renboursement Némxnoins, on considère  qu' i l  
est possible  de  se  servir   des  calculs  portant sur l e s  
l'remboursements'l come  révélateurs  de  tendances , Dans la 
nouvelle  procédure  qui  prévoit l a  communication du chiffre  
des remboursements, cette  source  d'erreurs  devrait Pcre 
6limin&e, Le chiffre   des  renboursements  au  cours  de l a  seconae 
moitié  de 1970 est l e  premier  qui s o i t  bas; sur  cette  proc6durc, 

L" 

6, Conformément B l a  nouvelle  procédure  de  rapport, 
l e s  pays membres ont sigcalé l e s  f?&um  paiements C s  au 

hui t  armées 'à l'avance,  Ceci permet dY2pprécier   la   solvabi-  . 

l i t é  du pays débiteur compte tenu non seulement du t o t a l  
de ses engagements mais de leur   répar t i t ion  dans l e  temps, 
Le calendrier des remboursements indique  ce que s e r a i t  l a  
s i tuat ion s ' i l  n'était  pas  accordé  de  crédits à I ' aveni ro  
puisque de toute  évidence  les  rapports ne comprennent pas 
l e s  remboursements au t i t r e  des  crgdits  qui  pourraient  8tre 
accordés en 1971 e t   u l té r iewement ,  Les r cppc r t s   r e l a t i f s  
aux remboursements dQs en 1971 devraient e t re  presque 
complets  puisque l e s  remboursements  au t i t r e  de c réd i t s  
accordés en 1971 ne commenceront normalement pas avant 1972 
au p lus   t6 t .  A u x  remboursenen% dont il sera ncrmalemerzt 
f a i t  é t a t  à p a r t i r  de 1972 viendront  s'ajouter  par l a  s*uite 
l e s  remboursements de  tous  les  crédits  accordes en 1971 ou 
sprès cet te   date ,  

0 t i t r e  du service de l a  de t t e  (rem-ment p lus   in té r6 ts )  
. . .  
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c 

. .  

. .  
Au Fiqaunie-Uni un taux d'int6re-k fixe  de f5@$ a 

été  institué en 27532 p o ~ r  les czpitaux à noyen  et  long 'terme . ""7s 
9 

destiaés au finacenent des  exportations;  il a été por té  à 
7% en  septembre 1970, puis  ramené à 63% en octobre 1971. Le 
taux  fixe sf applique  aux  affaires  traitées  avec  tous  les pays. 
.Il ncinclul n i -  comaision  bancaire ni priae  d'assurance. Les 
conrilissions bancaires  annuelles  varient  de 0,4% à 0,,6%. 

J 

2. En France, les taux dtintéret  sur les crédits 
d'exportation  varient en fonction  de la nature  du  crédit 
(crédit  de fournisseur ou crédit  dtacheteur)  de sa dxr6e  et 
de la qualité  de  l'acheteur  (public ou privéj. D a n s  le  cas 
des  crédits  de  fournisseur, les taux  d*inter$t  varient  de 
6,16$ pour les crédits d.e 5 ans à 6,67% pour les cré&its  de 
7 ans et au-delà. A ces taux, il convient  d'ajouter le 
nontant  d'une  prime  d'assurance. D a n s  le cas des  crédits 
d'acheteuri les taux d'intér6-t varient  de 6,31% potlr un crédit 
d.c 5 à :6,83$ pour .des  cr6dits  de 7 ans et  au-delà. JA ces 
taux il convient  d'ajouter certains'frais qui  varient  selon 
la qualité  de  l'acheteur. .Le taux d'intéret  appliqué aux 
pays  communistes  est le meme  que  celui,  qui est a.pp1iq.d aux 
pays  industriclisés  non-comnunistes.  Le  taux  d'intéret à 
payer par l'acheteur  est  negocié  directement  et peut  varier 
selon les cas. 

3 .  En Ré ubli  ue Fédérale crédits à 
lIexportation,*ka~u~des que  des 
pays comistes, soxt  accordés  av-x  cours n0rmau.x du marché. 
Cepeadant la Société  de  crddits 'à l 1 eqortation dispose  de 0 facilités  de  réeaconpte  auprès  de la  Emque Centrale.  Lorsque 
le refinmcenent intervient (à. partir  du  plafond .-4) , il e s t  
possible  dans  certains  cas  dsobteriir  des -taux légèrement 
infErieurs  (de 0,5% environ)  au  taux  du  narché  qui en 
septembre 1971, se situait  entre 8 et 8-&%. En ce  qui  concerne 
la RDA, les conditions  sont  les  memes. Les opérations  de 
crédit  sont  assumées  toutefois  par un organisme  spdcial. 
Les importateurs  des  pays en voie  de  développement  peuvent 
obtenir un taux d ' intéret  légèrement  inf  &rieur (!-Orsyu ils 
renplissent les conditions  requises  pour  bgnéficier  du  taux 
de  reescompte au plafond B). . .  

. .  

h. ... , . *  . 

(l) Les taux donnés  ci-dessous sont  les plus  récents. .Les 
taux  pratiqués  avant 1971 se  situaient à m rriveau 
inférieur dms plusieurs  pays,,  notamment  en  France et en 
Jdlcnagne. D a n s  ce d-erfiier p ~ y s  62s taux de 5 ,Sc/, par 
221 ont ;'te mentionds. Le crédit de DH 328 n f l l i o n s  
accordé en 1970 pour le  finaxement des  oléoducs a 
bénéficié  d'un taux de G:&. 
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4. En  Itali.e, la moyenne  des  taux  d1int6r8t  sur 
les  crédits de fournisseur à noyen tem,e se  sont  élevés à 
6,5% en 19'70; avec une contribution  noyenne  de  1'Etat 
d'environ 3 ,S$ (différence  entre 1 'intéret pa 6 par  l'acheteur 
et  le  taux  dfintéret  en  vigueur  sur  le  marché 3 13. n'y 2. 
eu aucune subvention de crédit à court  terne ou à long terne. 
11 n'existe en outre  aucune  diff&rance  entre  les  taux 
d'intérêt  appliqués aux pays  conmunistes  et  aux  autres  pays, 
m a i s ,  depuis 1971 il y a une  diffdrence  entre  les  crédits 
accordés  aux  pays  du M~rchS Commun et ceux qui  sont  accordés 
aux  autres  pays.  Les  taux  d'intérêts  appliqués  aux  premiers 

' ' sait  plus  'élevés à. la  suite  d'un  accord. de la  CEE  iaposant 
1 !application  du  taux  officiel de réescompte.  La  prime 
d*assurmce versée  au  titre  des  cr6dits  aux  pays commistes 
est  extrêmement  faible en raison de leur  excellente  réputation 
de solvabilité 

. .  

b 

I 5. A u x  Etats-Unis l e s  sociét6s  privées  sont 
autorisées à accorder  des  crédits à Itexportation  aux  pays 
cornunistes,  avec  ou sans financement  bancaire,  pour  autant 
que l e s  conditions de crédits  soient  comparables zux 
facilités  généralement  accordées  pour  11exportation  de pro- 
duits  identiques à destination  d'autres  pays.  Le  principal 
étEblissenent de financement  des  exportations  aux  Etats-Unis 
est la Banque  Export/Inprt  qui se charge à l a  fois  d'assurer 
l e s  crédits  et de trouver  les  capitaux  nécessaires.  Jusqu'à 
une  date  récente  elle  n'était  pas  autorisée à participer  au 
finacement d ~ s  exportations à destination des pays 
commistes, à lrexception de la Yougoslavie..  Aux  termes de 
la loi  relative au financenent de l'expansion  des  exportations, 
le  Président  peut  cependant  décider  qutil  est  dans  l'inter& 
national  dlautoriser  l'octroi de crédits.  C'est ce qu.'il a 
fait dans le c8s de la Roumanie en décenbre 1971. I1 senble 
que l e s  taux  d'int6rgt  pour  les  crédits à noyen  et à long 
terne  varient  en  moyenne  entre 6,896 et 1095%. 

e 

? 

6. En  Belgique,  les  taux  drintérêt  suivent les 
cours  du  marché.  Depuis 1968, on a assisté à une hausse 
ininterrompue  des tab pratiqués  pour les crQdits à l'exporta- 
tion,  qui  se  situent  actuellement à 7,6% pour  les  crC-dits 
allant  jusqu'à 5 ans et à 7,85$1 pour  les  crédits à plus 
long  terme,  Les  taux  sont  identiques,  quelle  que  soit  la 
destination  g6ographique  des  exportations. 

7 .  Au  Canada,  les  prgts  garantis par la  Société 
d'encouragement  aux  exportations  sont  financés  par  la 
Canadian  Chartered B a n k ,  à des  taux  strictement  cornerciaux. 
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' C  

8. En Norvè e ,   l es   t aux  df intéret   appliqués aux 
pays c o m m i s t e s  =--" son s imilaires  aux taux en vigueur  pour l e s  
credi ts  à lrexportation  consentis aux autres  pays. Pour l e s  
c réd i t s  à court  terne, ils sont de 7 à 80/5,.pour l e s  c r6di t s  à 
noyen terne de 8 à 9% e t  pour les crEdits a lcng  terne de 
8 a 10% (en 1971). I ls  sont  supérieurs de UQ tiers environ 
aux niveaux  pra-tiqugs au d6but des années 1950. 

TABLEAU R E C f l I ~ . I I J . T I F  TlES TAUX Dr INTERET 
T E P !  

an 19*(L 
Royaume-Uni 7$$ (6,5& depuis  octobre 

l t3VlI 

Frame 

ItKLie 
Etats-Unis 
Belgique 

Canada 
Norvège(court  terme 

(moyen terne 
(long terne 

r7iJ-/ 

De 6,16$ à 6,83j6 
8h 8,5$ 
6,5$ (1970) 
6,8% - 10,-5% 
7,65  pour les cr6di ts  
jusqu*& 5 ans 
7,85% pour l e s   c r é d i t s  
de plus de 5 ans 
Taux  commerciaux 

8 à 9% 
8 à 10% 

7 à ay6 

3. 
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En pourcentage 

.- 

a Pays indus t r ie l s  

- Note : La part de l’URSS e t  des pays de l’Europe de l ’ E s t  
dans le volume total   des  crédits  octroyés par l e s  
pays membres de 1tOCIIE serable se s i t u e r  aux alentours 
de 12$, scans variations  notables.  

Pays indus t r ie l s  : pays  appartenant au Marché Cornun, 
à 1 ~AELZ, Canada, Eta-iis-Unis, has t ra l ie ,  n’ouveile 
Zélande,  Afrique du  Sud e t  Japon. La Yougoslavie 
est incluse 6ans l e  groupe des  pays en voie de 
développement . 
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c 

1. On trouvera au paragraphe 25 ci-dessus une 
comparaison des engagements des  pays  cornunistes au t i t r e  du 
service de la det te   é tab l ie  pour l 'exercice 1971 e t  des 
recettes  d 'exportation  vers les pays membres de l\OTtN p o w  
1 année précédente.  Cette  comparaison  vise  principalement 
à mettre en 6vidence les  différences  consid6rebles c'ans 
l 'endetteneot  des  divers pays membres du Pacte de Varsovie, 

2. Afin de fournir   cer ta ins  éléments prElininaires 
de comparaisoa entre. pays.  comnunis'tes e t  non-cornunistes; 
l ' on   s ' e s t   e f fo rcé  de recourir  à l a  méthode employée par  l e  
Comité d'Aide. au Développement de l ' O C D E  pour cclculcr 
" l e  coefficiEnt moyen  du service de l a  dette". . Au nlm&ateur, 

(principal 'e% intérets-).  exigilble aü cours  -des 15, prochaines. ' .  * 

années  pour  honorer l e s   de l t e s ' ac tue l l e s ,   t and i s  que l e  
dénominateur  correspond à 3.2 vcdeur des exportations de biens 
e t  de services  effectués d u r a t  l a  dernière m é e  sur  laquelle 
on dispose de renseignemeats.  Quant au coefficient,  on l ' a  
calculé  sur une base  annuelle  en l e   d i v i s a n t   p a r   l e  nombre 
d'années de l a  période  couverte. Dans l e  cas  des  pays 
cornunistes, on a établi ,deux  cogfficients,  l'un pour l e s  
crédits venant à éch6ance au cour s  des  cinq  premières 
ann6es e t   l ' a u t r e   p u r  l a  dette  globale. Dans ce dernier 
cas, on a supposé que l'échéance de l a  det te  de la RDA, de 
l a  Tch6coslovaquie e t  de l a  Rommie   es t  à 8 ans, tan6is que 
ce l le  de l a  Pologne, de ' la Bulgarie e t  de l a  Hongrie e s t  
exigible dans l e s  9 ans- et'.cell-e de .1'UF;SS .à .l1 ans." . 

O  OCDE DE f a l t   f i g u r e r   l e  montarit t o t a l  cumulé des  réglements 

3 .  I1 n'a pas  été  possible  d ' ,appliquer  intépa- 
lement l a  néthode de 1 'OCEI3, Pour in te rpré te r  l e  tab lmu 

facteurs  suivants t .  
a ci-après, ,il convient 'en pa r t i cu l i e r  de t e n i r  compte des 

. .  

(a) Pour l e s  pays  en  voie de développement, l 'OCDE 
a ét6 en mesure de prendre en compte l e s  
réserves de change e t  l e s  rece t tes   inv is ib les ,  
alors que ces  renseignements for?,t dgfaut dans 
l e  cas des  pays communistes. Le  coefficient de 
service de .la dette-  des  pays  cornunistes  aurait 
é té   in fér ieur ,  s ' i l  avai t   é té   p3esible  de l e  
corriger  en  fonction de ces Connées. 

(b) Dans l e  cas  des  pays en voie de développement, 
c ' e s t  en princFge l a   de t t e   g loba le  qui e s t  
prise  en  considération, alors que pour l e s  pcys 
communistes sfxles les .   de t tes  r&sultant des 
c réd i t s  à 1' ex2ortat ion  garmtis   off ic ie l lement  
entrent en compte. S ' i l  a v r i t  été possible de 
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se reporter à l 'ensemble  des  dettes, on 
aura i t  obtenu  pour l e s  pays  cormunistes un 
coefficient  plus  dlevd. 

Dans l e  cas  des  pays en voie de d6veloppenent, 
toutes l e s  exportations, y compris ce l les  
destFnées cux pays  avec lesquels   l es  échanges 
S 'opèrent  sur une base bi la térale   sont  
p r i se s  en compte, alors qxe dans l e  cas des 
pays commistes  seules  sont  considérées 
les  exportations  vers les  pays ind.ustridis6s 
non-communistes (les coq3araisons  dont il 
e s t  f a i t  é t a t  au paragraphe 25 ne tiennent 
compte  que des e ortations  vers  des pays 
membres de l'OTAN 7 . 

WZPORT  MOmN ENTRF: LE  SERVICE  ,DE LA DETTE ET LES 
l2 -S a 

4,  Ainsi que l e  souligne l 'OCDZ, l e   c o e f f i c i e n t  moyen  de 
service de l a   d e t t e   p e u t  seulement i l l u s t r e r  Ifle problème 
complexe que pose l a  capacité de service de l a   d e t t e ,  problème 
dont   l 'annlyse  détai l lée   exigerai t  des travaux de recherche 
beaucoup.plus  poussés e t  iies.infomations.beaucoup plus 
nombreuses". De plus ,   les   différences  entre  les données 
disponibles  pour l e s  pays communistes e t   l e s  pays non-cornmunistes 
ne  permettent que des comparaisons  approximatives Néanmoins, 

O 

. . l es   coef f ic ien ts  de l a  dette  globale  des  pays corimunistes . 
', peuvent e t r e  mis en paral lè le  avec  ceux  de certains  pays 

emprunteurs non-communistes, C 'es t   a insi  que l e   coe f f i c i en t  
r ,  .. ',' de service de l a  de t te  de l a  Tunisie e t  de l'Inde  dépasse ou 

' avoisine 20, tandis que dans l e  cas du B r d s i l ,  du Ghana e t  
; cPIsraG1, il est   sup6rieur  à 10 (1). 

. '  (1) Voi r  examen de l ' a i d e  au ddveloppement effectué  par l'OCDE 
pour  ,l'année 1970 (page 177) e t  1971 (Page 182) 

N A T O  C O N F I D E N T I Z L  
- 2 -  

D
E
C
L
A
S
S
I
F
I
E
D
/
D
E
C
L
A
S
S
I
F
I
E
E
 
-
 
P
U
B
L
I
C
 
D
I
S
C
L
O
S
E
D
/
M
I
S
E
 
E
N
 
L
E
C
T
U
R
E
 
P
U
B
L
I
Q
U
E



N A T O  C O N F I D E N T I E L  

- F  - 

Une comparaison e n t r e   l e  montant des %i rages   e t  
les   paienents  au t i t r e  du service de l a  dette  effectues pa r  
l e s  pays de l ' E s t  f a i t   appara l t re   l ' inc idence   ne t te  de ces 
crédi ts   sur  l a  balance  des  paiements  pendant l a  période 
considérée.  Ainsi  qu'il ressort du tableau 8, l'URSS a t i r é  
s u r  l e s   c r é d i t s  nouveUene:at consentis $3 192 miIlions de 
plus qu 'e l le   n ' a  reabours.6 au t i t r e  d'anciens  cr&di.ts,  alors 
que' pour  l'ensemble des pays de l'Europe  de. l ' E s t ,  l e '   c h i f f r e  
correspondant n ' e s t  que de $ 16 millions. Dans t r o i s  de ces 
derniers pays, l e s  sor t ies  iDputables aux paiements Su 
service de l a  de t te  au t i t r e  de créc?its  ant6rieurs  d6passent 

@ l e  nontant  des  tirages opér6s sur les credi t s  nouvellement 
consentis.  Tel  est  narginalement l e  cas de l a  Hongrie e t  
de l a  Bulgarie, alors qu'en Romrinie le d é f i c i t  5 ce t i t r e  
S 'élève à $ 31 a i l l i o n s .  

2. Pour l e  second senestre de 1970, il e s t  Ggalenent 
possible de comparer l e  montant  des c réd i t s  utilis6s e t   l e  
volume des  inqortations  effectuées par l e s  pays  débiteurs. 
(Voi r  à ce su je t   l es   t zb leaux  9 e t  10). Pour cette  courte 
période du noins, une ne t t e  cliff6rence  apparait en'cre le 
rapport  crédits/importations de ZfURSS e t  celui  de l'Europe 
de l ' E s t .  Dans cette  dernière  région,  les  importations en 
provenance  des  pays preteurs  ont  été  f inancées,  à reison de 
18$, à l ' a i d e  de c réd i t s ,  alors que dans l e  cas de I'Union 
Soviétique, ce  pourcentage  s'élève à 49;;. 
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GRAPHS AND TABLES 

New  credits t o  USSR and  Eastern  Europe  by 
XATO  countries (l 959-1 970) 
Accumulated  outstanding  credits  to USSR and 
Eastern  Europe 
Outstanding  credits  (by  NATO  country) 
Outstanding  credits  (individual  Communist 
countries'  share  in total) 

New  credits (up t o ,  and  longer than, 5 years) 
granted by NATO countries (1 965-1 970) 
New  credits  (up t o ,  and  longer  than, 5 years) 
to USSR 
New  credits  (up  to,  and  longer  than, 5 years) 
to  the  East  European  countries 
New  credits  (individual  Communist  countries' 
share  in  total) 
Long  term  credits  (over 5 years)  as  proportion 
of  new  credits (1965-1970) 

Y 

e 

" 1 m E X  VI t o  
C"( {2)13 

Graphs 1-8 

Graph 9 

Graph 10 
Graph II 

Table 1 

Table  2a 

Table  2b 

Table 3 

Table .4 

Long  term  credits  (over 5 years):  share of each  Table  4a 
Comriunist  country  in  total  outstanding 
Accumulated  outstanding  credits  to Comunist 
countries  (mid  1959 - end 1970) 
Schedule of yearly  repayments of credits 
(l 971 -1 978) 
Service  payments  due  over  periods 1971-1975, 
1976-4977, 1978 and after 
Net  balance of payment  effect of export 
credits  in  second  half 1970 
Credit  drawings  and  exports  in  second  half 
of 1970: USSR 
Credit  drawings  and  exports  in  second  half 
of 1970: Eastern  EurDpe 
Outstanding  credits  to  Communist  countries 

countries 
Outstanding  credits  to  Communist  countries 

NATO countries) 
Outstanding  credits  (end 1970): share of 
each  Communist  country  in  credits  granted  by 
individual NATO countries 

e 

(shares of individual  NATO 
I 

Yf (end 1970) (amounts granted  by  individual 

Table 5 

Table 6 

Table 7 

Table 8 

Table 9 

Table 10 

Table I I  

Table lla 

Table 12 
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GRAPHIClUFE ET TABLEAUX 

Nouveaux crédits  accordés à l'URSS e t  à l'Europe 
de l ' E s t  p a r   l e s  pays  de l'OTAN (1959-1970) 

T o t a l  cumulatif  des  crédits en cours  accordés 
à l'URSS e t  à 3.9Et:rope de l ' E s t  Graphique 
Crédits en cours  (par  pays membre de l'OTAN) 

Graphique 
Crédits en cours 
(Pourcentage  de chaq-ue pays communiste dans l e  
t o t a l )  Graphique 
Nouveaux créd i t s  ( our une période  égale ou 

membres de 1 OTAN ( 1965-1 970) Tableau 
Mouveaux créd i t s  ( o u r  une période  égale ou 
supérieure à 5 ans P accordés à l'URSS 

Nouveaux créd i t s  ( our une période  égale ou 
supérieure à 5 ans P accordés aux pays de 
l'Europe de l ' E s t  Tab1 eau 
Nouveaux crédits  (pourcentage de chaque pays 
cornuniste  dans le t o t a ï )  Tableau 
Crédits à long terme (période  supérieure à 5 ans) 
en pourcentage de l'ensemble  des nouveaux 
créd i t s  (1965-1970) Tableau 
Crédits à long terme (piriode  supérieure 2 5 ans) 
de chaque pays communiste dans l e   t o t a l  des 
c réd i t s  en cours Tableau 
T o t a l  cumulatif des  crédits en cours  accordés aux 
pays communistes (milieu de 1959 - f i n  de q970) 

Graphiques 

Supérieure à 5 ans P accordés  par  les pays 

Tableau 

Tableau 
Programme des remboursements annuels des  c réd i t s  
(1971-1978) Tableau 
Paiements du service  de l a  de t te  au cours des 
périodes 1971-19759 1976-1977, 1978 et  suivantes 

Effet   net   sur  l a  balance  des  paiements  des  crédits 
à l 'exportation  durant l a  deuxième moitié de 1970 

Tableau 

Tableau 

1 - 8  

9 

I O  

11 

1 

2a 

2b 

3 

4a 

5. 

6 

7. 

8 
Crédi ts   t i rés   e t   exportat ions du-ant l a  dsuxième 
moitié de 1970: U,R.S.S. Tableau 9, 

N A T O  C O N F I D E N T I E L  

-2- 
i 

l 
i 

D
E
C
L
A
S
S
I
F
I
E
D
/
D
E
C
L
A
S
S
I
F
I
E
E
 
-
 
P
U
B
L
I
C
 
D
I
S
C
L
O
S
E
D
/
M
I
S
E
 
E
N
 
L
E
C
T
U
R
E
 
P
U
B
L
I
Q
U
E



N A T O  C O N F I D E - N T I E L  

-3- 

Cr6dits t i rds  et  exportations  durant l a  deuxi6me moi t ib  
de 1970: Europe de l ' E s t  Tableau I O  

Cr66its  en cours  accord6s aux pays communistes ( f i n  
l97"7) (pourcentage de chacun des pays de 1tOTAN dans l e  
t o t a l )  Tableau II 

Credits en cours  accordés aux pays communistes ( f i n  
1970) (montants  accordés par chacun des pays de 1 ~OTAN) 

Tableau ? l a  

,' Cr6dits en cours ( f i n  1970): pa r t  re la t ive de chaque 
.' p q s  cormuniste dans l es   c rbdi t s  cccordbs  par chacun des 
:' pays  de 1 'OTAN Tableau 12 
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New Credits 
Nouveaux Crédits 

NEW CREDITS  GUARANTEED BY NATO  COUNTRIES 
NOUVEAUX  CREDlTS  GARANTIS  PAR L€S PAYS DE L'OTAN 

(Million US $ - Mil l ions $ EU) 

GRAPH 1 

GRAPH 2 
EASTERN  EUROPE -EUROPE  DE  L 'EST 

New Credits 
Nouveo 

1965-1966  1967-1968  1969-1 970 

TABLE A 

U S S R  - U R S S  

Y EARS CREDITS AVERAGES 
ANNEES NOUVEAUX MOYENNES 

NEW 

CR ED/ TS 

1967 436.4 
1968  257.5 

695.0 
1970  655.4 675 

C-M (72) 13 

655.4 

585.7 

TABLE B 

EASTERN  EUROPE - EUROPE DE L'EST 

Y EARS 
ANNEES 

l 1965 
1966 I 631'8 675.7 I 1 654 1 
1969  723.1 
1970  585.7 
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NEW CREDITS  GUARANTEED BY NATO  COUNTRIES 
NOUVEAUX  CREDITS  GARANTIS  PAR LES P A Y S  DE L'OTAN 

(Million US $ - Mil l ions $ EU)  

GRAPH 3 
POLAND - POLOGNE 

I 235.3 

ANNEX VI to 

C-M (72) 13 

110.9 

N a w  Credits 

Nouveaux Cridits 

GRAPH 4 
G D R  - R D A  

f 126.24  117.9 

1965-1966  1967-1968  1969-1970 

TABLE C TABLE  D 

POLAND - POLOGNE G D R - R D A  

Y EARS 
MOYENNES NOUVEAUX ANN EES 
AVERAGES CREDITS 

NEW 

CREDl TS 

1965 
1 W 6  

126.2 

1969 
30.5 1968 ' 

1967 
1 96 65.8 

117.9 1970 

34*6 1 33 
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c 

NEW CREDITS  GUARANTEED BY NATO  COUNTRIES 
NOUVEAUX  CREDITS  GARANTIS  PAR LES PAYS DE L'OTAN 

(Million US $ - M i l l i o n s  $ EU) 
N e w  Credits 

Nouveaux C r é d i t s  
GRAPH 5 

t BULGARIA - BULGARIE 
130.3 

ANNEX VI  to 

C-M 172) 13 

94.8 
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New Credi tr 
Nouveaux Cdditr 

NEW CREDITS  GUARANTEED BY NATO  COUNTRIES 
NOUVEAUX CREDITS GARAN TIS PAR  LES  PAYS DE L’OTAN 

(Million US $ - M i l l i o n s  $ EU)  

GRAPH 7 
HUNGARY - HONGRIE 

54.4 

ANNEX VI  to 

C-M (72) 13 
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GRAPH 9 

ACCUMULATED  OUTSTANDING CREDITS TO  THE USSR AND 
THE EAST EUROPEAN  COUNTRiES  GUARANTEED BY NATO  COUNTRIES 

(END OF THE YEAR) 

MONTANT  CUMULE  DES  CREDITS  EN  COURS  GARANTIS  A  L'URSS 
ET  LES  PAYS  DE  L 'EST  PAR  LES  PAYS  DE  L 'OTAN. 

(FIN DE CHAQUÈ ANNEE) 

L 

OUTSTANDING  CREDITS 
CREDITS  EN COURS 

(Million US $) 
(Millions $ EU) " l 

J USSR 

POLAND 
o n  -m 0 3  GDR (2) 

L 7 D  BULGARIA (l) 

-.m - - CZECHOSLOVAKIA (1) 
'000000D00000 HUNGARY (1) 

RUMANIA (1) 

"ANNEX VI to 

C-M (72) 13 

NOTES : 

(1) For the years 1959-1963 Credits to Rumania, Bulgaria, Czechoslovakia and  Hungary  were not 
separately reported. 

Pour les années 1959-1963, les  crédits consentis à la Roumanie, la Bulgarie, la Tchécos/ovaquie 
et  la Hongrie  n 'ont pas fait  l'objet de rapports séparés. 

(2) The intra-Germon credits have been reported only as from the second half of 1970. 
Les  crédits intra-Allemands n'ont  fait  l'objet que depuis la  moitié de 1970. 

-1 

-177.4 

789.3 

631.6 

407.8 
323.8 
260.7 

158.9 
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2.2 % 
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GRAPH 10 

ANNEX VI to 

C-M (72) 13 

SHARE OF THE INDIVIDUAL NATO COUNTRIES IN OUTSTANDING  CREDITS 
GRANTED  TO COMMUNIST COUNTRIES (1) (2) 

(31-12-70) 

PART  DE  CHACUN  DES  PAYS  DE  L'OTAN  DANS  LE  TOTAL  DES  CREDITS  EN COURS 
ACCORDE  AUX  PAYS COMMUNISTES ( 1 )  (2) 

(37-72-70) 

Y 

(1) USSR and Eastern Europe 
L'URSS et /es pays de-/'Est 

(2) See also table 11 and 11 a, , 
Voir aussi tableau 7 7 et 7 7 a, 

UNITED  STATES 
ETATS  UNlS % BELGIUM 

DENMARK 2.3 
DANEMARK 

CE 26.0 % - 

24.4 % 
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GRAPH Tl 

SHARE OF COMMUNIST COUNTRIES IN OUTSTANDING CREDITS 
GRANTED BY NATO COUNTRIES (1) 

(31-12-70) 

PART  DES PAYS COMMUNISTES  DANS LE  TOTAL  DES  CREDITS  EN  COURS 
ACCORDE  PAR  LES  PAYS  DE  L'OTAN (7) 

(37-72-70) 

45.8 % USSR 
URSS 

I 

ANNEX VI to 

C-M (72) 13 

I BULGARIA 6.8 % 
BULGARlE 

(1) See also tables 11 a and 12, , 
Voir aussi tableaux 7 7 a et 72, 
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Table l 

, 
.- 

O 

p N E X  VI to ~-- 
hZ'W TO THE USSR AND 

NOUVEAUX CREDITS GARANTIS A LIURSS ET AUX PAYS DE L'EST 

(en millions EU $) 

(O> 
1965 
1966 
1967 
4 968 
1969 
1970 

Up to 5 years 
Jusqutà 5 ans 

2- 
529.8 
591 *O 
522.6 
533 4 
473.8 
489.43I 

r Over 5 years 
Plus de 5 ans 

(2) 

l S 9 . 4  
368,8 
564.3 
432 7 
944.3 
'771 7 

TOTAL 1 3.720.0 3.277 " 2  

Grand 
total 

719.2 
959 8 

1 e086.9 
966.1 

l .418.1 
4 e 2 4 1  a i  

6.391.2 

* The 1970 figure  coaprises for the first time inter- 
German  credits  amounting to $ 20.9 m. 
Le chiffre $e ltanfike 1970 comprend pour la prenière 
fois  les credits inter-allemands dont le montant 
sl6lève à $ 20e9:..m. 

. .  
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Table 2 (a) . >  

NEW CREDITS GRN'JTED BY l$ATO COUNTRIES TO THE USSR 

Y NOLVEAUX CRTDITS U__ GARANTIS A L'URSS 

(en millions EU $) 

Over 5 years 
Plus de 5 ans 

(2) 

13.3 
163.0 
293 e 9 
168.0 

.667.0 
586.9 

1.892.1 
% 

Grand 
total 

. .  

3 )  
87 .h 

284.1 
436.4 
257 5 
695.0 
655 0 4 

2.415.8 
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N A T O  C . O N F I D E M T 1 A L  

Foot  note to Table 2(b)  

. -1 4- 

(l) This amount  includes  for  the  first  time inter-German 
credits  extended  during 1970; it is therefore not' 
comparable  with  the  amounts granted in the previous yeqrs. 

(l) Ce montant  comprend  pour la prernfBre.fois des crddits  . 
accordés  par la RFA a la RDA pour lgV0. 11 ne peut dès- 
lors &re camparé aux montants  accordes  pendant lès 
années pr6cédentes. 
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r( 

c1 
cd 

H 
O 

."- "* 

" 

" 
0.0 O O O O 
0 0 0 0 0 0  
0 0 0 0 0 0  
r l d d d d d  

. . . . . .  
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Footnote  to  Table 3 

In  calculating  the  percentages the inqer-German  credits 
which  have  for  the  first  time  been  reported  as  of  end 1970 
have  not  been  taken  into  account  in  order  to  assure. 
comparability  with  earlier years- If  these  credits  are 
included  the 1970 share of the  GDR  is 9.6%. 

Tableau 3 

En calculant  les  pourcentages,  les  crédïts  accordés  par  la 
R F A  h la RDA qui, pour la  premiere  fois,  ont  été  d6clar6s 
fin 1970, n*ont pas  été pris en  considération  pour  assurer 
ainsi une comparaison  possible  avec les années  précgdenkes. 
Si ces  credits  sont  incluso  la  part de la RDA pour 1970 
s’Qlève B 9.6%. 

i, 
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mTEx VI t o  - &M( 7 2  ) l 3 

f (in P E T - - -  en 
! i I 
t 

$- (l) 
f 

i 1965 
1966 

1367 

1968 

1969 

1970 

15.2 

57.4 

67.3 

65.2 

96.0 

89.5 

27.9 l 
30.5 

41.6 

37.4 

38.3 

l I 
31.6 
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“f 

i 
! 
2. 

(in. I 

USSR 
URSS 

Eastern Europe 
Etrope de l’Est 

Poland 
Pologne 

GER 
RDA 

Bulgaria 
EJlgarie 

Czechoslovakia 
Tchscoslovaquie 

Hungary 
Hongrie 

Rumania 
Roumanie 

rcentages - en pourceritages j ,  
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N A T O  C O N F I D E N T I A L  

Footnotes t o  Table 5 
11Outstandinz Creditsf1 comprise a l l  c red i t s  opened 
including  the  part  which has  not  yet been drawn, but  net  
of reinbursements. 
The arnounts outstanding  in  Poland comprise  goverment- 
to-governnent-credits  granted by the  United  States. By 
the end of 1970 these  credits amounted t o  57.0 m. o r  9% 
of the t o t a l  mount o f  credits  granted t o  Po land .  These 
credit 's are slowly  being  xilortized;  future  interest on 
these  credi ts  f o r  the  f i r s t  t i n e  been included i n  1970. 

The inter-Genan  credits  are for the f i r s t  t i ne  
included i n   t h e  amount of outstanding  credits by the 
end of 1970. The f igure f o r  tha t  year i s  therefore  not 
comparable with those of  the  ear l ier   years .  

U 
Tzbl e au 5 

(1) IlLes c réd i t s  en coursf1  conprennent  tous les crédi t s  
accordés en tenant compte de ceux.qui  n'ont  pas  encore 
é t é   t i r é s   n a i s   n e t s  de remboursenents.. 

(2) Les nontants en cours pour l a  Pologne,  conprennent l e s  
crédits  inter-gouvernenmtaux  accordés par l e s  
Etats-Unis. A. l a  f i n  de 1970,  ces  crédits  s 'élevaient 
à 57.0 111 ou 9% du t o t a l  des  crédits  accordés à l a  
Pologne. Ces crédi ts   ont   é té  mortis lentenent. Les 
i n t é re t s   fu tu r s  pour  ces  crédits  ont  été9 pour l a  
première f o i s ,  inclus  en  1970. 

(3) Les c réd i t s  de l a  RFA B l a  RDA. ont .ét.érpour. la. prenière '. 

f o i s  inclus  dms l e  montant des c réd i t s  en cours l a  
f i n  de 1970. Le ch i f f re  de ce t t e  année n 'es t   dès  l o r s  
pas comparable  avec  ceux des  années  préckdentes. 
Effet   net   des   crédi ts  à l 'exportat ion  sur  l a  balance 
des  paiements pour l a  deuxième moitié de 1970. 

I 
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TABILE 8 

ANNEX VI t o  
-)73 

I 

r 

(O) 

USSR/URSS 

East Europe 
Europe  de l ' E s t  

Czech . /Tzech . 
Poland/Pologne 
Hun@;ary/Hongrie 
mgaria/Bulgarie 
Rumania/Roumanie 

GI)R/RDA 

I Service 
Tirages I de l a  

; dette 
(1) f (2) 

309 7 118.1 

276 .'7 260.8 

65.7 
42.8 
65.7 
14.1 
34.5 
53.9 

36.3 
29.4 
55.5 
16.2 
38.3 
85.1 

Net 

+ 191.6 
+ 15.9 

+ 29.4 
+ 13.4 
+ 10.2 

2.1 
3.8 

- 31.2 
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Footnotes to Table 11 

(l) This figure  represents  credits  which  according Lo the recognised 
special status of inter-German trade  are  not  regarded as export 
credits in  the  usual sense. 

reconnu  des Bchanges inter-allemands ne sont pas consid6r6s 
comme des cr6dits l'exportation entendus dans  le sens habituel. 

(1) Ce chiffre represente  des credits qui selon le statmt special 

(2) Government to government credits 

(2) Credits de gouvernment & gouvernment 

M A T O  C O N F I D E N T I A L  
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Footnotes to Table 11 a 

(1) Due to rounding  totals may not  add up. 

(1) Les totaux ne correspondent pas  la somme des parties 
constituantes par suite de l'arrondissement des chiffres, 

(2) This figure represents  credits which according to the recognised 
* 

special  status of inter-German trade are not regarded as export 
credits in the usual sense. 

reconnu des Bchanges inter-allemands ne sont pas consid6r6s 
comme des credits l'exportation entendus  dans le sens habituel. 

b 
(2) Ce chiffre represente des credits qui selon le statut special 

m. N A T O  C O N F I D E N T I A L  
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N A T O  C O N F I D E N T I A L  

ANNEX VI to -31- 

Footnote  to  Table 12 

(1) Due t o  rounding  totals may not  add up. All  outstanding  credits 
are  officially  backed  private  credits  except in the case  of 
Poland,  where $57.0 m. are government-to-goverent uredits 
extended by the  United  States  before 1959. These credits.  
represent 9% of all  reported  credits  to  Poland  and 1.296 of the 
credits  to  the USSR and Eastern  Europe. The officially  backed 
private  credits  to  Poland  alone  represent 12% of all  credits  to 
these  countries. 

(1) Les chiffres  ayant 6th arrondis;  les  totaux  ne  correspondent  pas 
exactement Q la somme des  parties  qui  les  constituent.  Tous  les r 
credits en cours sont  des  credits  prives  officiellement  garantis 
sauf dans le cas  de  la  Pologne oh, $57,0 m. sont des crddits 

ouvernementaux  accordds  par  les  Etats-Unis avant 3.959. 
Ces CP dits  representent 9% de  tous  les  credits  declares il la 
Pologne e% l$@ des  crbdits  accordes 1WRSS et B l%urops de 0, 
IfEst. Les  credits  privgs,  officiellement  garantis,  uniquement 
la Pologne  representent 1246 de  tous les crddits h ces pays, 
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